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ABC-INFO 47 
Société par actions simplifiée Unipersonnelle 

Au capital de  

3 500,00 Euros 

Siège social :  

Malbabeurre 47 210 Bournel 
 

 

 
STATUTS  

Mis à jour le 09/06/2023 

 

Les soussignés : 

INITIALEMENT : 

1° Monsieur Yannick BRÉBAT, né le 8 octobre 1987 à Marseille (13) 6ème arrondissement, de 

nationalité française, demeurant Lieu-dit « Malbabeurre » 47210 BOURNEL, marié le 17 juillet 2010, 

sans contrat, sans modification, époux d’Hélène LAÏTREZ, ce qu’il certifie, 

 

2° Monsieur clément COCCHI, né le 11 Novembre 1967 à Drancy, de nationalité française, demeurant 

Lieu-dit Malaoudes 47150 Monflanquin, célibataire, non soumis à un Pacte Civil de Solidarité, ce 

qu’il certifie, 

 

APRES PV AGE DU 09/06/2023 : 
 

Monsieur Yannick BRÉBAT, né le 8 octobre 1987 à Marseille (13) 6ème arrondissement, de nationalité 

française, demeurant Lieu-dit « Malbabeurre » 47210 BOURNEL, marié le 17 juillet 2010, sans 

contrat, sans modification, époux d’Hélène LAÏTREZ, ce qu’il certifie, 

 

TITRE I 

FORME - OBJET- DENOMINATION SOCIALE 

SIEGE SOCIAL – DUREE 

 
Article 1 - FORME 

Il est formé une société par- actions simplifiée régie par les articles L 227-1 à L 227-20 du Code de 

Commerce ainsi que par les présents statuts. 

 
Article 2 - OBJET 

La société a pour objet, tant en France qu'à l’étranger, la réparation et la vente de matériels informatiques, 

de téléphones portables, la création de sites Internet, la communication et la formation dans ces domaines, et 

plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu'elles soient, juridiques, économiques et 

financières, civiles et commerciales, se rattachant à l'objet s indiqué ou à tous autres objets similaires 

ou connexes, de nature à favoriser, directement ou indirectement, le but poursuivi par la société, son 

extension ou son développement. 

 

Article 3 - DÉNOMINATION SOCIALE 

 
La société a pour dénomination sociale : ABC-INFO47 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications, lettres et autres documents émanant de la société, 

la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots : " Société par actions 

simplifiée " ou des initiales " SA.S.", de l'énonciation du montant du capital social ainsi que du lieu et 

du numéro d’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 
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Article 4 - SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est situé à Malbabeurre  - 47210 Bournel.  
 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du département par décision du président de la société. 

 
Article 5 - DURÉE 

La société est constituée pour une durée de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ans à compter de la 
date de son immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée. 

 
TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

 

Article 6 - APPORTS 

I. - APPORTS EN NUMÉRAIRE 

Il est fait apport à la société : 

- par Monsieur Yannick BRÉHAT d'une somme de 1.500 Euros; 

- par Monsieur Cédric FERRARO-BACCHIERI d'une somme de 500 Euros; 

- par Monsieur Thierry BRÉHAT d'une somme de 1.500 Euros; 

 

Lesquelles sommes ont été déposées, en totalité, le 2 mai 2015, au crédit d'un compte ouvert au nom 

de la société en formation, au Crédit Agricole d’Aquitaine - Agence de  Villeréal (47). 

 
II - APPORTS EN NATURE 

Il n'a été fait aucun apport en nature. 

Article 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social reste fixé à la somme de 3 500 € 

TROIS MILLE CINQ CENT 

Il est divisé en  350 actions de 10€ chacune 

Numérotées de   1 à 350 libéré pour le numéraire à 100% 

et réparties entre les associés en proportion de leurs apports, à savoir : 

Prénom :  YANNICK 

Nom :   BREHAT 

à concurrence de 350 actions, numérotées de 1 à 350 
 

Total égal au nombre d'actions composant le capital social                                     350 actions 

 

 

 
Article 8 - MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions nouvelles, soit par élévation du 

montant nominal des actions existantes. 

En cas d’augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 

souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les conditions 

légales. Toutefois les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et la décision 

qui approuve l'augmentation du capital peut supprimer ce droit préférentiel en respectant les 

conditions légales. 
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TITRE III 

FORME DES TITRES - TRANSMISSION DES ACTIONS - DROITS DES ASSOCIES  

Article 9 - FORME DES TITRES - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des 

comptes tenus par la société. 

Les attestations d’inscription en compte sont valablement signées par le président ou pour tonte autre 

personne ayant reçu délégation du président à cet effet. 

Chaque action donne droit dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation à une quotité 

proportionnelle au nombre et à la valeur nominale des actions existantes. 

Elle donne en outre le droit de vote et à la représentation dans les assemblées générales, ainsi que le 

droit d’être informé sur la marche de la société et d’obtenir à tout moment communication des 

documents nécessaires pour lui permettre de statuer en toute connaissance de cause. Chaque action 

donne droit à une voix. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. Pour prendre les décisions, les copropriétaires 

indivis d’actions sont représentés par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut 

d’accord entre eux sur le choix d’un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du président du 

tribunal de commerce statuant en référé à là demande du copropriétaire le plus diligent. 

En cas de démembrement de propriété sur une ou plusieurs actions, le droit de vote attaché à l’action 

appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les 

assemblées générales extraordinaires. Cependant, les associés peuvent convenir entre eux de toute 

autre répartition pour l’exercice du droit de vote aux assemblées générales. En ce cas, ils devront 

porter leur convention à la connaissance de la société par lettre recommandée adressée au siège social, 

la société étant tenue de respecter cette convention pour toute assemblée qui se réunirait après 

l’expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre recommandée, le cachet de la poste faisant 

foi de la date d'expédition.  

La propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 

l’assemblée générale. 

 

Article 10 - CESSION DES ACTIONS 

 

10.1  La cession des actions s'opère par virement de compte à compte sur instructions signées du 

cédant et du cessionnaire. 

10.2 Toute cession d’actions, que ce soit à titre gratuit ou à titre onéreux , alors même que la 

cession aurait lieu par voie d’apport, par voie de fusion ou par voie d’adjudication publique, volontaire 

ou forcée, et alors même que la cession ne porterait que sur la nue-propriété ou l’usufruit, doit être 

préalablement autorisée par un ou plusieurs associés représentant la majorité des voix. 

10.3 A cet effet, l’associé cédant notifie la cession ou la mutation projetée à chaque associé, par 

acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, en indiquant les 

nom, prénoms, adresse - ou la dénomination sociale et le siège social s’il s’agit d’une personne morale 

- du ou des cessionnaires proposés, .le nombre d’actions dont la cession ou la mutation est envisagée, 

ainsi que le prix offert s’il s’agit d’une cession à titre onéreux, ou l’estimation du prix des actions en 

cas de donation. 

Les associés doivent statuer sur l’agrément sollicité et le président notifie la décision au cédant par 

acte extrajudiciaire ou lettre recommandée avec demande d’avis de réception dans les trois mois qui 

suivent la notification de la demande d’agrément. 

Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à une notification d’agrément. 

La décision des associés n’a pas à être motivée, et en cas de refus, elle ne peut donner lieu à aucune 

réclamation. 

Si le ou les cessionnaires proposés sont agréés, le transfert est régularisé au profit du ou des 

cessionnaires proposés sur présentation des pièces justificatives, lesquelles devront être remises dans 

les deux mois qui suivent la notification de la décision faute de quoi un nouvel agrément serait 

nécessaire. 
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10.4        En cas de refus d’agrément du ou des cessionnaires proposés, le cédant dispose d’un délai de 

huit jours à compter de la notification du refus, pour faire connaître au président, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire, qu’il renonce à son projet. 

Si le demandeur n’a pas renoncé expressément à son projet, dans les conditions prévues ci-dessus, le 

président est tenu, dans le délai de quinze jours suivant sa décision, de notifier aux autres associés, 

individuellement et par lettre recommandée, le nombre d’actions dont il s’agit ainsi que le prix 

proposé. 

Les associés disposent d’un délai de quinze jours pour se porter acquéreurs desdites actions. 

En cas de demandes excédant le nombre d’actions offertes, il est procédé par le président à une 

répartition des actions entre lesdits demandeurs proportionnellement à leur part dans le capital social et 

dans la limite de leurs demandes. 

Si les associés laissent expirer les délais prévus pour les réponses ou si, après l’exercice de ce droit, il 

reste encore des actions disponibles, le président fait procéder au rachat par la société des actions 

concernées et à la réduction concomitante du capital social. 

10.5   A défaut d’accord, le prix des actions est déterminé par un expert conformément aux 

dispositions de l’article 1843-4 du code civil. Nonobstant l'expertise, la procédure est poursuivie à la 

diligence du président. 

Les frais d’expertise seront supportées par moitié par l’associé cédant, moitié par les acquéreurs des 

actions au prix fixé par expert. Sauf accord contraire, le prix des actions en question est payable moitié 

comptant et le solde à un an de date avec faculté de libération anticipée portant sur la totalité de ce 

solde, à toute époque et sans préavis. En outre, un intérêt au taux de l’intérêt légal majoré de deux 

points est dû depuis la date de notification de l’acquisition jusqu’au paiement. 

10.6        Si, à l’expiration d’un délai de trois mois à compter de la notification du refus d’agrément, la 

totalité des actions n’a pas été rachetée, l’agrément sera considéré comme donné. Toutefois, ce délai 

de trois Sois pourra être prolongé par décision de justice à la demande de la société. 

10.7      En cas d’augmentation de capital par émission d’actions, l’opération ne peut se réaliser 

qu’après agrément de l’associé-souscripteur. 

10.8        La transmission des droits d’attribution d’actions gratuites est soumise aux mêmes conditions 

que celle des droits de souscription. 

10.9       Les dispositions du présent article relatif à l’agrément du cessionnaire d’actions seront 

applicables à toute cession de valeurs mobilières émises par la société, donnant vocation ou pouvant 

donner vocation à recevoir à tout moment ou à terme des actions de la société. 

10.10      En cas d’associé unique, cet article ne trouve pas à s’appliquer. 

Article 11 - DÉCÈS D’UN ASSOCIÉ - DISSOLUTION DE COMMUNAUTÉ 

  

11.1 Transmission par décès  

La société n’est pas dissoute par le décès d'un de ses membres. 

 

En cas de décès d'un associé, la société continue entre les associés survivants et les héritiers ou ayants- 

droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant, sous réserve de l’agrément des 

intéressés par la majorité des associés survivants représentant la majorité des voix. 

Cet agrément n’a pas à être obtenu pour le ou les héritiers qui ont déjà la qualité d’associé au moment 

du décès de leur auteur. 

Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers, ayants droit et conjoint 

doivent justifier de leur qualité héréditaire dans les trois mois du décès, par la production de 

l’expédition d’un acte de notoriété ou d’un extrait d’intitulé d’inventaire, sans ¡préjudice du droit pour 

la gérance, de requérir de tout notaire la délivrance d’expéditions ou d’extraits de tous actes établissant 

lesdites qualités. 

Dans les huit jours qui suivent la production ou la délivrance des pièces précitées, le président adresse 

à chacun des associés survivants, une lettre recommandée avec demande d’avis de réception, lui 

faisant part du décès, mentionnant les qualités des héritiers, ayants droit ou conjoint survivant de 

l’associé décédé et le nombre des actions concernées, et lui demandant de se prononcer sur l'agrément 

des dits héritiers, ayants droit ou conjoint survivant. 
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Le président peut également consulter les associés lors d'une assemblée générale qui devra être 

convoquée dans le même délai de huit jours que celui prévu ci-dessus. 

La décision prise par les associés n'a pas à être motivée. Elle est notifiée aux héritiers et ayants droit 

dans le délai de trois mois à compter de la production ou de la délivrance des pièces héréditaires. A 

défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la transmission des parts est acquis. 

Si les héritiers, ayants-droit ou conjoint survivant ne sont pas agréés, les associés survivants sont tenus 

de racheter ou de faire racheter leurs parts dans les conditions prévues ci-dessus pour les cessions entre 

vifs. 

Jusqu’à l’agrément, les héritiers ou ayants-droit du défunt soumis à agrément ne sont pas associés. Ils 

ne participent pas aux votes lors des décisions collectives, la majorité étant alors calculée abstraction 

faite des voix attachées auxdites parts. 

Le décès de l’associé unique n'entraîne pas la dissolution de la société. Celle-ci peut continuer avec le 

ou les héritiers ou ayants-droit qui souhaitent acquérir la qualité d'associé. 

 

11.2 Dissolution de communauté du vivant de l’associé 

 

En cas de liquidation par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de biens ou 

changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé 

entre une personne associée et son conjoint, l'attribution de parts communes à l’époux ou ex-époux qui 

ne possédait pas la qualité d’associé, est soumise au consentement des associés représentant la 

majorité des voix, dans les mêmes conditions que celles prévues pour l’agrément d’une cession entre 

vifs. 

 

Article 12 - EXCLUSION D’ASSOCIÉ 

 

Tout associé peut être exclu pour motif grave et légitime. La décision devra être prise par l’assemblée 

générale ordinaire, l’associé dont l’exclusion est envisagée ne pouvant être, à cette occasion, privé du 

droit de vote. 

Les raisons (ainsi que les documents s’y rapportant) de l’exclusion envisagée seront communiquées à 

l’associé en cause en même temps que sa convocation à l’assemblée. Il sera invité à présenter sa 

défense devant l’assemblée. L’assemblée appréciera la gravité des faits reprochés. Si la décision prise 

par l’assemblée est l’exclusion de l’associé, elle indiquera les motifs et déterminera les modalités de 

cette exclusion. Cette décision sera notifiée sans délai par le Président à l'intéressé, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception. 

L’associé exclu a droit au remboursement de la valeur de ses actions, le prix de rachat étant, à défaut 

d’accord entre les parties, être fixé à dire d’expert. Tant que l’associé n’a pas procédé à la cession de 

ses actions, ses droits non pécuniaires (droit de vote, droit à l’information, ...) sont suspendus. 

Toutefois, le droit aux dividendes subsiste, de même que le droit préférentiel de souscription. 

En cas d’associé unique, les dispositions précédentes ne sont pas applicables. 

 
Article 13 - LOCATION D’ACTIONS 

Les associés disposent de la faculté de donner à bail leurs actions. Le locataire doit être une personne 

physique. 

Les dispositions de l’article 10 relatives à l’agrément du cessionnaire des actions sont applicables dans 

les mêmes conditions an locataire. 

Le contrat de location doit être constaté par acte authentique ou sous seing privé enregistré et doit 

comporter, à peine de nullité, les mentions obligatoires dont la liste est fixée par décret. 

Le contrat de location doit être rendu opposable à la société dans les formes prévues à l'article 1690 du 

Code Civil. 

La délivrance des titres n’intervient qu’à partir de l’inscription dans les statuts de la société de la 

mention du bail et du nom du locataire à côté du nom de l’associé. A compter de cette date, la société 

doit adresser au locataire les informations dues aux associés et prévoir sa participation et son vote aux 

assemblées conformément aux dispositions du 2ème alinéa de l’article L 239-3 du Code de Commerce. 

Les actions louées font l’objet d’une évaluation en début et en fin de contrat ainsi qu’à la fin de chaque 

exercice comptable lorsque le bailleur est une personne morale.  
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Cette évaluation est effectuée sur la base de critères tirés des comptes sociaux. Elle est certifiée par un 

commissaire aux comptes. 

Le droit de vote attaché aux actions louées appartient au bailleur pour les décisions prises pendant les 

assemblées générales statuant sur des modifications statutaires ou un changement de nationalité et au 

locataire pour les décisions prises dans les autres assemblées. 

Pour l’exercice des autres droits attachés aux titres loués, le bailleur est considéré comme le nu- 

propriétaire et le locataire comme l’usufruitier. 

 
TITRE IV 

ADMINISTRATION ET CONTRÔLE DE LA SOCIETE 

Article 14 – PRÉSIDENCE 

 

La société est représentée à l’égard des tiers par un président, associé ou non, personne physique ou 

personne morale. Dans le cas où la présidence est assurée par une personne morale, cette dernière est 

représentée par son représentant légal en exercice. 

En cours de vie sociale, le président est désigné par décision des associés. 

La révocation du président est prononcée par décision des associés. 

A l’égard des tiers, le président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social. 

A l’égard de la société, le président ne peut, sans y avoir été préalablement autorisé par les associés 

statuant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires, accomplir les actes suivants : 

 engager, notamment par décision d'investissement, la société au-delà d'une somme de 1.000 

Euros (par opération), 

 contracter des emprunts excédant la somme de 1.000 Euros (par opération), 

 céder, apporter, mettre en location-gérance tout bien incorporel, 

 prendre une participation à toute société ou tout groupement. 

 embauche de tout salarié ou apprenti. 

 
Article 15  DIRECTEURS GÉNÉRAUX 

Les associés peuvent nommer librement un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques. 

Tant à l’égard des tiers qu’à l’égard des associés, les directeurs généraux sont investis des mêmes 

pouvoirs que le président, sauf limitations particulières précisées lors de leur nomination. 

Le ou les directeurs généraux peuvent avoir droit à une rémunération qui est fixée par décision des 

associés prévues pour les décisions à caractère ordinaire. 

Les directeurs généraux peuvent être révoqués. 

 

Article 16 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET LE PRESIDENT OU UN 

DIRECTEUR GÉNÉRAL. 

 

Le président avise les commissaires aux comptes, s’il y en a, des conventions autorisées dans le délai 

d’un mois à compter de la conclusion desdites conventions. 

Le président ou les commissaires aux comptes, s’il y en a, présentent aux associés un rapport sur les 

conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la société et le président ou un 

directeur général, ainsi qu’entre la société et tout actionnaire disposant d’une fraction des droits de 

vote supérieure à 10 %. 

Après audition du rapport spécial du président ou des commissaires aux comptes, les associés statuent 

sur ce rapport. 

Si les associés approuvent la convention, celle-ci produit ses effets à l’égard des tiers, sauf si elle est 

annulée pour fraude. 

Les conventions que les associés désapprouvent produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le 

président ou le directeur général de supporter personnellement les conséquences du contrat 

préjudiciable à la société. 
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A peine de nullité, le président ou un directeur général autre qu'une personne morale ne peut contracter 

un emprunt auprès de la société, se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou se faire 

avaliser ou cautionner par elle ses engagements. Cette interdiction s’applique aux représentants légaux 

de la personne morale présidente. 

Cette même prohibition existe à l'égard du conjoint, des ascendants et descendants du président, de 

même qu’en cas d'interposition de personne. 

 

Article 17 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le contrôle est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires exerçant leurs fonctions 

conformément à la loi. Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le 

ou les titulaires en cas de refus, d’empêchement, de démission, de décès ou de relèvement, sont 

nommés en même temps que le ou les titulaires et pour la même durée. 

Toutefois, la nomination des commissaires aux comptes n’est obligatoire que dans les cas suivants : 

 

- les seuils de total de bilan, de chiffre d’affaires et de nombre moyen de salariés fixés par voie 

réglementaire ont été dépassés à la clôture d’un exercice social,  

ou 

- la société contrôle une ou plusieurs sociétés,  

ou 

- la société est contrôlée par une ou plusieurs sociétés au sens de l’article L 233-16, II et III du 

Code de Commerce. 

 

Dans les autres cas, la nomination des commissaires aux comptes est facultative. 

Au cours de la vie sociale, le ou les commissaires aux comptes sont nommés par décision collective 

des associés. 

TITRE V 

DECISIONS DES ASSOCIES 

EXERCICE SOCIAL - REPARTITION DES BENEFICES 

 
Article 18 - DÉCISIONS DES ASSOCIÉS 

Doivent être prises obligatoirement de façon collective les décisions concernant : 

- la nomination ou la révocation du Président, 

- la nomination ou la révocation d’un directeur général, 

- la nomination des Commissaires aux Comptes, 

- l’approbation des comptes annuels et l’affectation des bénéfices, 

- l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital, 

- la fusion ou la scission, 

- la dissolution, 

- la transformation en une société d’une autre forme. 

Les décisions collectives des associés sont prises, soit en assemblée (laquelle peut se dérouler par 

visioconférence), soit par le moyen d'une consultation écrite, soit par le consentement unanime de tous 

les associés exprimé dans un acte, soit par décision de l'associé unique. 

Lorsque la société ne comporte qu’un seul associé, ce dernier exerce les pouvoirs dévolus aux 

associés. 

Les décisions des associés ou de l’associé unique sont reportées sur le Registre des Délibérations de la 

société 

 

Article 19 - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES  
 

1°) Convocation 

L’assemblée est convoquée par le Président. Toutefois, en cas de carence avérée de ce dernier, 

l’assemblée peut être convoquée par le Commissaire aux Comptes, un directeur général ou par un 

mandataire de justice désigné par le président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la requête 

d’un ou de plusieurs associés. 
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Les associés sont convoqués huit (8) jours francs au moins avant la réunion de l'assemblée par lettre 

simple ou recommandée. Celle-ci indique l'ordre du jour et le lieu. La convocation est accompagnée 

de tous documents nécessaires à l’information des associés. • 

Tout associé peut voter par correspondance. Toutefois, tout vote par correspondance parvenu à la 

société moins de trois jours avant la date de l’assemblée n’est pas pris en compte. 

Lors de la réunion de l’assemblée, l'assistance personnelle de l'associé annule toute procuration ou tout 

vote par correspondance. 

L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de la convocation. 

Un ou plusieurs associés ont la faculté de requérir l’inscription de projets de résolutions à l’ordre du 

jour des assemblées dans les conditions légales et réglementaires. 

L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas à l’ordre du jour. 

20) Tenue 

 

Tout associé a le droit de participer aux assemblées. Le droit d'assister ou de se faire représenter à 

l'assemblée est subordonné à l'inscription de l'actionnaire dans les comptes de la société huit jours au 

moins avant la date de réunion de l'assemblée. 

Lorsque l’associé est une personne physique, il peut se faire représenter par toute personne physique 

en vertu d'un mandat spécial et écrit, qui doit être produit par le mandataire lors de l’assemblée. 

Lorsque l’associé est une personne morale, le mandat est exercé par son représentant légal en exercice, 

lequel peut se faire représenter par tout mandataire devant détenir un mandat spécial et écrit. 

U est tenu une feuille de présence qui est émargée par les associés présents ou leurs mandataires. 

L’assemblée est présidée par le Président de la société, ou à défaut par l’associé détenant le plus de 

voix. 

 

Article 20 - QUORUM – MAJORITÉ 

 

Les décisions ordinaires sont toutes celles qui ne sont pas qualifiées de décisions extraordinaires, et 

notamment : 

- la nomination et la révocation du président, 

- la nomination et la révocation d’un directeur général, 

- la nomination des commissaires aux comptes. 

- le rapport annuel du président sur les affaires sociales, les comptes de l’exercice, 

l'affectation et la répartition des résultats, 

- le changement de dénomination sociale, 

- la prorogation de la société, 

- le transfert du siège social, sauf dans le cas où le président est seul compétent, 

- le changement d’objet social. 

Si ces décisions sont prises dans le cadre d’une assemblée générale, cette dernière ne délibère 

valablement que si les associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, 

la moitié des actions ayant le droit de vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est requis. 

L’assemblée ordinaire statue à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou 

représentés. 

Si ces décisions sont prises en dehors du cadre d’une assemblée générale, elles ne sont valablement 

adoptées qu’à la majorité des voix. 

Les décisions extraordinaires sont celles qui concernent : 

- l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital, 

- la transformation de la société en une autre forme, 

- la fusion ou la scission de la société, 

- l’exclusion d’un associé, 

- la dissolution de la société. 

Si ces décisions sont prises dans le cadre d’une assemblée générale, cette dernière ne délibère 

valablement que si les associés présents, représentés ou ayant vote par correspondance possèdent au 

moins, sur première convocation, la moitié des actions ayant le droit de vote et sur deuxième 

convocation, le quart des actions ayant le droit de vote. 
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L’assemblée extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les 

associés présents ou représentés. 

Si ces décisions sont prises en dehors du cadre d’une assemblée générale, elles ne sont valablement 

adoptées qu’à la majorité des deux tiers des voix. 

En tout état de cause, toute modification statutaire ayant pour effet d’augmenter l'engagement des 

associés exige l'accord unanime des associés. 

 

Article 21 - EXERCICE SOCIAL 

 

L’exercice social commence le 1er octobre de chaque année pour se terminer le 30 septembre. 

 

Le premier exercice commencera à la date de début d’activité de la société et sera clos le 30/09/2016 
 
Article 22 - RÉPARTITION DES BÉNÉFICES 

L'assemblée ordinaire des associés statuant conformément aux présents statuts approuve les comptes 

et procède à l'affectation et à la répartition des bénéfices sociaux. 

Une fraction de 5 % au moins du bénéfice doit obligatoirement être portée au Compte de Réserve       

Légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la Réserve atteint le dixième du Capital Social. 

Les bénéfices non mis en réserve sont répartis entre les associés proportionnellement au nombre 

d’actions possédées par chacun des associés. La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans 

le délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par décision de justice. 

En cas d'associé unique, le rapport de gestion, les comptes annuels sont arrêtés par le Président. 

L’associé unique approuve les comptes, après rapport du Commissaire aux Comptes et décide de 

l’affectation des résultats. Ses décisions sont reportées sur le Registre des Délibérations, ainsi que les 

décisions des conventions intervenues, directement ou indirectement, entre la société et son président. 

 

Article 23 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS A LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL. 

 

Si, du fait des pertes, le montant des capitaux propres devient inférieur à la' moitié du capital social, le 

Président doit, dans les quatre mois qui suivent l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces 

pertes, consulter les associés sur l'opportunité de prononcer la dissolution anticipée de la société. 

Si la "dissolution n'est pas prononcée, la société dispose d'un délai expirant à la clôture de deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue pour régulariser la 

situation : 

- soit en reconstituant se capitaux propres à concurrence d'une valeur au moins égale à la 

moitié du capital social 

- soit en diminuant son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être 

imputées sur les réserves. 

A défaut de délibération régulière de l'assemblée, comme au cas où la société n'aurait pas régularisé sa 

situation dans le délai de deux ans, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

 
TITRE VI 

DISSOLUTION-LIQUIDATION PARTAGE 

ARTICLE 24 – DISSOLUTION 

La société est dissoute : 

- par l'arrivée du terme fixé à l'article 5 des présents statuts, sauf décision de prorogation, 

- à tout moment, par décision de dissolution anticipée prise par les associés dans les 

conditions de quorum et de majorité prévues pour les assemblées extraordinaires. 

La dissolution entraîne la liquidation de la société sous réserve du respect des prescriptions de l’article 

1844-5 du Code Civil en cas d’associé unique. 

La personnalité morale subsiste mais seulement pour les besoins de la liquidation jusqu’à la clôture de 

celle-ci. 
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ARTICLE 25 - LIQUIDATION 

Sous réserve du respect des prescriptions légales impératives en vigueur, la liquidation de la société 

obéira aux règles ci-après. 

Les associés réunis en assemblée générale extraordinaire nomment, parmi eux ou en dehors d'eux, un 

ou plusieurs liquidateurs dont ils déterminent les fonctions et la rémunération. Cette nomination met 

fin aux fonctions du président, du ou des directeurs généraux le cas échéant, et, sauf décision contraire 

de l'assemblée, à celles de commissaires aux comptés. 

L'assemblée générale ordinaire peut toujours révoquer ou remplacer les liquidateurs et étendre ou 

restreindre leurs pouvoirs. Le mandat des liquidateurs est, sauf stipulation contraire, donné pour toute 

la durée de la liquidation. 

Les liquidateurs ont, conjointement ou séparément, les pouvoirs les plus étendus à l'effet de réaliser, 

aux prix, charges et conditions qu’ils aviseront, tout l’actif de la société et d'éteindre son passif. 

Le ou les liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la distribution d'acomptes et, en fin 

de liquidation, à la répartition du solde disponible sans être tenus à aucune formalité de publicité ou de 

dépôt des fonds. 

Les sommes revenant à des associés ou à des créanciers et non réclamées par eux seront versées à la 

Caisse des Dépôts et Consignations dans l'année qui suivra la clôture de la liquidation. 

Le ou les liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter la société à l'égard des tiers, 

notamment des administrations publiques ou privées, ainsi que pour agir en justice devant toutes les 

juridictions tant en demande qu'en défense. 

Au cours de la liquidation, les assemblées générales sont réunies aussi souvent que l'intérêt de la 

société l'exige. 

Les assemblées générales sont valablement convoquées par un liquidateur ou par des associés 

représentant au moins le dixième du capital social. 

Les assemblées sont présidées par l'un des liquidateurs ou, en son absence, par l’associé disposant du 

plus grand nombre de voix. Elles délibèrent aux mêmes conditions de quorum et de majorité qu’avant 

la dissolution. 

En fin de liquidation, les associés réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur le compte 

définitif de la liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat. 

Ils constatent dans les mêmes conditions, la clôture de la liquidation. 

Si les liquidateurs négligent de convoquer l’assemblée, le président du tribunal de commerce, statuant 

par ordonnance de référé peut, à la demande de tout associé, désigner un mandataire pour procéder à 

cette convocation. 

Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer, ou si elle refuse d’approuver les comptes de la liquidation, 

il est statué par décision du tribunal de commerce, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 
 

ARTICLE 26 – PARTAGE 

 

Le montant des capitaux propres subsistant, après remboursement du nominal des actions, est partagé 

également entre toutes les associés au prorata du capital social détenu par chacun d’eux. 

 

ARTICLE 27 – CONTESTATIONS 

 

Toutes contestations qui pourront s'élever pendant le cours de la société ou de sa liquidation, soit entre 

les associés, soit entre la société et les associés eux-mêmes, concernant l'interprétation ou l’exécution 

des présents statuts, ou généralement au sujet des affaires sociales, seront soumises aux tribunaux 

compétents dans les conditions de droit commun. 

 

ARTICLE 28 - ACTES A ACCOMPLIR POUR LE COMPTE DE LA SOCIÉTÉ EN 

FORMATION 

 

La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés. 
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Dans l’attente de l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés, les associés 

donnent mandat à Monsieur Yannick BRÉHAT d'accomplir les actes suivants pour le compte de la 

société en formation : 

- ouverture et fonctionnement d’un compte bancaire ouvert au nom de la société, 

- toute opération nécessaire au démarrage de l’activité de la société. 

L’immatriculation au registre du commerce et des sociétés emportera reprise, par la société, des -

engagements ainsi souscrits. 

ARTICLE 29 - FRAIS DE CONSTITUTION 

Les frais, droits et honoraires résultants des présents statuts seront supportés par la société. 

ARTICLE 30 - NOMINATION DU PREMIER PRÉSIDENT 

Le premier Président de la société est Monsieur Yannick BREHAT né le 8 octobre 1987 à Marseille 

(13) 6ème arrondissement, de nationalité française, demeurant Lieu-dit «Malbabeurre » 47210 

BOURNE. 

Il est nommé pour une durée illimitée sauf cas de démission ou de révocation. 

 
ARTICLE 31 - NOMINATION DU PREMIER DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Le premier Directeur Général de la société est Monsieur Cédric FERRARO-BACCHIERI, né le 13 

septembre 1976 à Villeneuve-sur-Lot (47), de nationalité française, demeurant 45 rue du Dropt 47210 

VTLLEREAL, 

Il est nommé pour une durée illimitée, sauf cas de démission ou de révocation. 

 

 

Fait à BOURNEL 

Le 09/06/2023 

 

Signatures 

L’Associé-Président   

certifié conforme à l'original


